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Description archivistique 

Référence 

FRAD004_E DEP 041. 

Intitulé/analyse 

Archives communales du Castellet. 

Dates extrêmes 

1564-1972. 

Niveau de description 

Dossier. 

Importance matérielle et support 

Ce fonds occupe environ 7,2 mètres linéaires d’archives identifiées, cotées et 

conditionnées. Le support est le papier. 

Identification du producteur 

Commune du Castellet (fonds). France, Archives départementales des Alpes-de-

Haute-Provence. 

Historique de la conservation 

Depuis le XIX
e
 siècle, les archives du Castellet ont toujours été conservées dans la 

mairie de la commune. Les inspections du fonds, menées assez régulièrement par les 

directeurs des Archives départementales depuis la fin du XIX
e
 siècle, décrivent un fonds 

d’archives dont les conditions de conservation, de rangement et de classement se sont 

progressivement améliorées au fil du temps, sous l’impulsion conjointe des autorités 

municipales et de la direction des Archives départementales, pour donner un ensemble 

actuellement assez bien tenu et conservé dans des conditions correctes et satisfaisantes. 

On peut noter qu’au fur et à mesure des époques, la commune a changé de nom à 

plusieurs reprises et fut successivement appelée Le Castellet-des-Entrevennes, Le Castellet 

d’Oraison, Le Castellet-des-Mées et, aujourd’hui, Le Castellet. 

Modalités d’entrée 

Deux dépôts successifs d’archives sont venus constituer le fonds de la commune du 

Castellet tel qu’il se trouve aujourd’hui conservé aux Archives départementales des Alpes-de-

Haute-Provence. Tout d’abord, un premier dépôt en 1971 se composait d’une petite quantité 

d’archives anciennes datant de l’Ancien Régime. Par la suite, un second transfert de 

documents eut lieu en 2022. Il se composait du reste du fonds ancien antérieur à la Révolution 

et d’une partie importante des archives modernes (postérieures à 1789) du XIX
e
 siècle et de la 

première moitié du XX
e
 siècle. 
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Présentation du contenu et intérêt du fonds 

Le fonds de la commune du Castellet, composé pour l’essentiel d’archives anciennes 

et modernes, présente une quantité importante de documents et de dossiers aux thématiques 

multiples et variées s’étalant chronologiquement entre la seconde moitié du XVI
e
 siècle et la 

seconde moitié du XX
e
 siècle. On peut les résumer en deux catégories : ceux liés à 

l’administration de la commune et ceux ayant trait à la population et la société communale. 

Dans les documents relevant de l’administration de la commune, on trouve les cahiers 

de délibérations du conseil municipal entre 1607 et 1871, des pièces relatives aux finances 

publiques, aux impôts, à la comptabilité communale, aux élections, à la gestion de la voirie et 

des travaux publics, ainsi qu’aux biens et bâtiments communaux. On trouve enfin les livres 

terriers et cadastres communaux successifs du XVI
e
 au XX

e
 siècle. Figure aussi dans ce fonds 

l’atlas papier des plans du cadastre napoléonien de 1824 : ces plans sont également 

accessibles en ligne sur le site Internet des Archives départementales. 

Dans les documents de ce fonds relevant de la population et de la société communales, 

on peut inclure une quantité importante de documents relatifs aux affaires militaires, à la 

police, la justice, la santé publique, l’état civil, les recensements et dénombrements de 

population, l’agriculture communale, les affaires religieuses et, enfin, l’enseignement et 

l’assistance publique. La collection des registres paroissiaux et d’état civil des actes de 

naissances, mariages et décès (de l’époque de l’Ancien Régime et de la période postérieure à 

la Révolution) est communicable de plusieurs manières différentes. Pour commencer, elle est 

accessible dans ce fonds en format papier à partir de 1677 jusqu’en 1858 et les cahiers de 

tables décennales s’étendent de 1833 à 1863. Ensuite, cette collection est également 

disponible en ligne depuis le site Internet des Archives départementales dans la série 3 E entre 

1677 et 1922. Enfin, certains autres registres de la série 3 E, non numérisés à ce jour et 

incluant les tables décennales, couvrent la période chronologique suivante jusqu’en 1942. Les 

registres les plus récents sont conservés à la mairie du Castellet. 

Ce fonds contient enfin un certain nombre de documents remarquables d’un point de 

vue historique. En effet, on trouvé classés dans la série AA (les actes constitutifs et politiques 

de la commune sous l’Ancien Régime) une certaine quantité d’arrêts du roi et d’actes issus du 

gouvernement du royaume : il s’agit d’ordonnances royales, de déclarations du roi, d’extraits 

des registres du conseil d’État du roi, des registres du Parlement et de la cour des comptes 

entre 1573 et 1789. De plus, dans la série A (les lois et actes du pouvoir central après 1789), 

on peut consulter une liasse de documents d’archives datant de la Révolution et du Premier 

Empire qui concernent aussi bien le gouvernement de la commune que l’actualité politique et 

militaire nationale entre 1791 et 1815. 

Évaluation, tris et éliminations 

Environ 7,2 mètres linéaires d’archives ont été classés. Aucune élimination n’a été 

effectuée. 

Accroissements 

Ce fonds est susceptible d’accroissements du fait de versements futurs. 

Mode de classement 

Le fonds des archives communales du Castellet est classé et inventorié selon le cadre 

général de classement des archives communales de 1926. 
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Conditions d’accès 

Le fonds est entièrement communicable selon les articles L. 213-1 et L. 213-2 du Code 

du Patrimoine, à l’exception des documents dont le niveau de détérioration trop avancé n’en 

permet plus, à ce jour, la consultation. 

Conditions de reproduction 

La reproduction et la réutilisation éventuelle des documents sont soumises aux 

conditions fixées par le règlement intérieur des Archives départementales des Alpes-de-

Haute-Provence. 

Langue et écriture des documents 

Français. 

Sources complémentaires 

Archives départementales des Alpes-de-Haute-Provence 

Cadastre napoléonien pour la commune du Castellet, sections A, B, C et D : la Vignere, 

Châteaulevin, Lebret, le Taillas (105 Fi 041/001 à 105 Fi 041/010, 1824). 

Bibliographie 

Manuels 

ASSOCIATION DES ARCHIVISTES FRANÇAIS, Guide d'archivage à l'usage des maires et des 

secrétaires de mairie, 2001. 

ASSOCIATION DES ARCHIVISTES FRANÇAIS, Les archives, c'est simple. Guide d'archivage pour 

les communes et les groupements de communes, 2015. 

DIRECTION DES ARCHIVES DE FRANCE, Loi, règlement et instruction concernant les archives 

communales, Melun, Imprimerie administrative, 1927. 

DIRECTION DES ARCHIVES DE FRANCE, Actes du premier congrès national des archivistes 

communaux. Grenoble, 18-19 mai 1983. L'archiviste dans la cité, Paris, France Éditions, 

1984. 

DIRECTION DES ARCHIVES DE FRANCE, Les archives des petites communes : guide de 

conservation, Paris, Ministère de la Culture, 1995. 

Études 

ACHARD (Claude-François), « Les communes de Haute-Provence », Annales de Haute-

Provence, 1971. [Per 061] 

ALPHAND (Patrice), Les sociétés populaires dans les Basses-Alpes pendant la Révolution 

française, Travaux Universitaires, 1983. [8 00 541] 

ALPHAND (Patrice), « La Révolution dans les Basses-Alpes. Diffusion des idées. Les sociétés 

populaires », Annales de Haute-Provence, n° 307, p. 288-350, 1989. [Per 061] 

ANDREANI (Roland), LEULLIEZ (Marianne), De la Révolution au coup d’État (1848-1851) : 

les répercussions des évènements parisiens entre Alpes et Pyrénées. Actes du colloque des 18 

et 19 septembre 1998, Montpellier, Université de Montpellier III, 1999. [Doc 01 376] 
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ARCHIVES DEPARTEMENTALES DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE (Service éducatif), Les 

Basses-Alpes à la veille de l'insurrection de 1851, Digne-les-Bains, Archives départementales 

des Alpes-de-Haute-Provence, 1991. [8 01 285] 

ARCHIVES DEPARTEMENTALES DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE (Service éducatif), La Haute-

Provence à travers les cahiers de doléances (1789), Digne-les-Bains, Archives 

départementales des Alpes-de-Haute-Provence, 1996. [Per 1102] 

BLANC (Christian), Rancure d'Oraison, Le Castellet, Entrevennes, Puimichel. Histoire d'un 

torrent de Haute-Provence, Oraison, Christian Blanc, 1996. [Doc 00 697] 

DEVOS (Denise), FAVIER (Jean), La Troisième République et la mémoire du coup d’État de 

Louis-Napoléon Bonaparte. La loi de réparation nationale du 30 juillet 1881 en faveur des 

victimes du 2 décembre 1851 et des victimes de la loi de sûreté générale du 27 février 1858, 

Paris, Archives Nationales, 1992. [8 00 546] 

FALQUE DE BEZAURE (Bernard), Armorial et historique des communes des Alpes-de-Haute-

Provence, Les Milles, Éditions Provençalement vôtre, 2004. [Doc 02 545] 

FERAUD (Jean-Joseph-Maxime), Histoire, géographie et statistique du département des 

Basses-Alpes, Nyons, Chantemerle, réédition, 1972. [12 01 329] 
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des seigneuries de cette région et de leurs possesseurs depuis le XII
e
 siècle jusqu’à 1790, 

Digne, Imprimerie-librairie Vial, 1913. [8 00 061] 

JULIEN (Maurice), « Les faïences de Castellet », Annales des Basses-Alpes, t. 33, n° 198, p. 

14-16, 1954. [Per 061] 

LACROIX (Jean-Bernard), « La révolution dans les Basses-Alpes. Administration et politique. 

Naissance du département », Annales de Haute-Provence, n° 307, 1989, p. 106-140. [Per 061] 

LAURENT (André), Fontaines et lavoirs en Val de Rancure, Éditions Castellum, 2009. [Doc 03 

677] 
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Archives antérieures à 1789 

AA. Actes constitutifs et politiques de la commune, 

correspondance générale 

E DEP 041/AA 01 Administration centrale royale : imprimés d’extraits des 

registres du conseil d’État du roi, des registres du Parlement, de 

la cour des comptes, d’ordonnances royales, de déclarations du 

roi (1573-1789) 
1
. 

1573-1789 

BB. Administration communale 

E DEP 041/BB01-05  Délibérations de la communauté. 

1607-1774 

BB 01   1607-1641. 

BB 02   1644-1652. 

BB 03   1653-1673. 

BB 04   1674-1726. 

BB 05   1726-1774. 

 

E DEP 041/BB06-07  Abrégés des cahiers des délibérations de l’assemblée générale 

des communautés du pays de Provence. 

1734-1786 

BB 06   1734, 1737, 1742, 1746, 1748, 1755, 1757-1758. 

BB 07   1760-1761, 1767, 1776, 1786. 

CC. Finances, impôts et comptabilité 

E DEP 041/CC01-05  Cadastres d’Ancien Régime : livres terriers. 

1573-1753 

CC 01   1573. 

CC 02   1600. 

CC 03   1634, 1752. 

                                                 
1
 À noter : une déclaration du roi concernant les protestants (1680) ; un édit royal sur les monnaies (1723) ; une 

instruction et une déclaration du roi concernant les mendiants (1724) ; une ordonnance royale du début de la 

guerre de sept ans « portant déclaration de guerre contre le roi d’Angleterre » (1756) ; trois ordonnances royales 

sur les déserteurs (1761, 1775). 
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CC 04   Vers 1713. 

CC 05   1753. 

 

E DEP 041/CC06-11  Comptes des trésoriers de la communauté. 

1567-1780 

CC 06   1567-1585. 

CC 07   1586-1599. 

CC 08   1600-1632. 

CC 09   1633-1639. 

CC 10   1672-1743. 

CC 11   1744-1780. 

 

E DEP 041/CC 12 Livres des mandats ou contrôle des paiements : années 1595-

1624, 1787-1788. 

1595-1788 

E DEP 041/CC13-29  Pièces justificatives des comptes. 

1564-1789 

CC 13   1564-1590. 

CC 14   1591-1599. 

CC 15   1600-1610. 

CC 16   1611-1620. 

CC 17   1621-1630. 

CC 18   1631-1636. 

CC 19   1636-1640. 

CC 20   1641-1650. 

CC 21   1651-1680. 

CC 22   1681-1699. 

CC 23   1700-1710. 

CC 24   1711-1731. 

CC 25   1751-1770. 

CC 26   1771-1789. 

CC 27   1590-1789. 

CC 28   1596-1789 
2
.NON COMMUNICABLE 

CC 29   1600-1700 
3
. NON COMMUNICABLE 

                                                 
2
 En mauvais état. 

3
 En mauvais état. 
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E DEP 041/CC 30 Capitation : rôles d’imposition et états de répartition de l’impôt 

(années 1710, 1725, 1749, 1751, 1753-1754, 1771-1777, 1780, 

1782-1785). Dettes et emprunts de la communauté : titres, 

procès-verbaux, instructions officielles, correspondance (1573-

1720). 

1573-1785 

DD. Biens communaux, eaux et forêts, travaux publics, voirie 

E DEP 041/DD 01 Biens communaux : correspondance (1581-1775). Chemins : 

procès-verbaux de visite (1646, 1656). Digues de Rancure, 

construction et réparations : devis, prix-fait, correspondance 

(1673-1772). Orages : pièces justificatives, correspondance 

(1755). 

1581-1775 

EE. Affaires militaires 

E DEP 041/EE 01 Milice, fournitures militaires, recensement militaire, faits de 

guerre : états généraux de fournitures, ordres de route de soldats, 

congés de soldats, ordres de donner des Te Deum et célébrations 

civiles pour fêter des victoires militaires françaises, pièces 

comptables, instructions officielles, correspondance (1570-

1789). 

1570-1789 

FF. Justice, police, procédures 

E DEP 041/FF 01 Procès de la communauté : pièces de procédures, pièces 

justificatives, correspondance (1575-1789). 

1575-1789 

GG. Cultes, instruction publique, assistance publique 

E DEP 041/GG 01 Registres paroissiaux des actes de baptêmes, mariages et 

sépultures : années 1677-1774, 1775-1792. 

1677-1792 

E DEP 041/GG 02 Hôpital du Castellet : registre du règlement des trésoriers de 

l’hôpital (1710-1794). Culte : comptes du prieuré (1617) ; 

correspondance (1613-1617). Contagion : correspondance 

(1722). 

1613-1794 
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Archives postérieures à 1789 

A. Lois et actes du pouvoir central 

E DEP 041/A 01 Gouvernement de la commune, biens nationaux, ravitaillement 

militaire, émigrés, monnaie, assignats, actualités politiques et 

militaires de la France : constitution de la République (an VIII) ; 

actes, lois et décrets de la Convention et du gouvernement 

central, arrêtés du préfet et du directoire du département, 

circulaires, correspondance (1791-1815) 
4
. Guerre franco-

prussienne de 1870-1871, Moniteur des Communes : compte-

rendu détaillé d’une séance de l’Assemblée nationale (13 juin 

1871). 

1791-1871 

D. Administration générale de la commune 

1 D. Conseil municipal 

E DEP 041/1 D 01 Cahiers et registres des délibérations du conseil 

municipal (1789-1871). 

1789-1871 

3 D. Administration de la commune 

E DEP 041/3 D 01 Archives du commissariat de police, demande de formation 

d’une collection complète des règlements de police issus de la 

préfecture et des arrêtés de police municipale rendus par les 

maires : correspondance (1856). 

1856 

4 D. Contentieux 

E DEP 041/4 D 01 Procès entre la commune et le sieur Bec Toussaint : arrêté 

préfectoral (1847). 

1847 

E. État civil 

E DEP 041/E 01-02  Registres des actes de naissances, mariages et décès. 

1793-1858 

E 01   1793-1822. 

E 02   1823-1858. 

                                                 
4
 A noter : un arrêté du directoire du département relatif au paiement des droits de tasque, censes, pensions 

féodales et autres droits seigneuriaux déclarés rachetables (1791) ; un arrêté préfectoral sur la répression du 

brigandage (1800) ; une proclamation du préfet sur les émigrés (an VIII) ; un décret impérial d’amnistie aux 

déserteurs et conscrits réfractaires (1804). 
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E DEP 041/E 03 Tables décennales des naissances, mariages et décès : années 

1833-1863. 

1833-1863 

E DEP 041/E 04 État civil communal : procès-verbaux de vérification de la 

rédaction des registres d’état civil et des irrégularités commises 

(1831, 1841, 1878, 1889) ; actes, bulletins et avis de naissances, 

mariages et décès, circulaires, correspondance (1831-1894). 

1831-1894 

F. Population, économie sociale, statistique 

1 F. Population 

E DEP 041/1 F 01 Recensements de la population : listes nominatives et états 

récapitulatifs des habitants de la commune lors des 

dénombrements quinquennaux de population (années 1836, 

1841, 1851, 1856, 1861, 1866, 1872, 1876, 1881, 1886, 1891, 

1901, 1906, 1911, 1921, 1926, 1931, 1936) ; états récapitulatifs 

sommaires de la population de la commune recensée comme 

présente (années 1886, 1891) ; états numériques des sujets 

italiens recensés dans la commune (années 1881, 1891) ; états 

annuels des mouvements de population pour les naissances, 

mariages, divorces et décès (années 1840, 1842-1846, 1848-

1850, 1852-1855, 1860-1871, 1873, 1875-1884, 1886-1893, 

1895-1896) ; correspondance (1842, 1944). 

1836-1944 

2 F. Commerce et industrie 

E DEP 041/2 F 01 Chambre de commerce, élections : procès-verbaux des 

opérations électorales, listes électorales, listes d’émargement des 

électeurs, correspondance (1910, 1912, 1927, 1931, 1945, 

1947). Chambre de métiers, élections : listes électorales (1946, 

1952) ; circulaire préfectorale (1955). Chambre départementale 

d’agriculture, élections : procès-verbaux des opérations 

électorales, listes électorales, circulaires préfectorales, 

correspondance (1925-1964). Tribunaux paritaires de baux 

ruraux, élections : listes électorales (1949) ; circulaire 

préfectorale (1956). 

1910-1964 

3 F. Agriculture 

E DEP 041/3 F 01 Production agricole et statistique agricole annuelle : 

questionnaires communaux de statistique (années 1854-1856, 

1912, 1925-1928, 1931-1933, 1935-1941) ; tableaux de 

renseignements divers sur la récolte (années 1874, 1877) ; états 

des récoltes en grains et autres farineux (années 1852, 1871-

1881, 1883-1884) ; registres annuels des cultures et des récoltes 
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(1913-1914, 1929) ; correspondance (1887-1893, 1942). 

Statistique agricole quinquennale : questionnaire de statistique 

(1852). Sériciculture : registre à souches de déclarations pour 

primes (1893, 1955) ; correspondance (1893). Bestiaux, 

recensement par propriétaires : tableaux de recensement (1927-

1938). Calamités publiques, pertes agricoles et secours (gelée, 

orage, grêle) : registre communal des déclarations de pertes 

(1935-1940) ; états récapitulatifs des sinistres survenus, 

demandes d’allocations, états des secours, fiches de déclarations 

individuelles, arrêtés, correspondance (1821-1956). 

1821-1956 

E DEP 041/3 F 02 Viticulture : registres et fiches de déclarations de récoltes ou de 

stocks, fiches de déclarations de plantations de vignes, 

circulaires préfectorales, arrêtés préfectoraux, correspondance 

(1886-1964). 

1886-1964 

6 F. Mesures d’exception 

E DEP 041/6 F 01 Rationnement et ravitaillement civil, fixation du prix des 

denrées, système des cartes d’alimentation et bons d’achat : 

fiches de déclarations individuelles et tableau récapitulatif 

communal pour le recensement du bétail existant et des 

disponibilités pour la boucherie ou la vente (1918) ; titres 

d’alimentation et certificats de retraits, instructions officielles, 

arrêtés, circulaires, correspondance (1939-1946). 

1918-1946 

G. Contributions, administrations financières 

1 G. Impôts directs 

E DEP 041/1G01-02  Cadastre révolutionnaire. 

1791-1798 

1 G 01  États de sections (1791) ; matrice de rôle de la 

contribution foncière (1797) ; matrice cadastrale (1798). 

1 G 02  Fiches de déclarations individuelles pour la formation du 

cadastre (1791-1792). 

E DEP 041/1G03-05  Cadastre. 

1819-1956 

1 G 03  Registres des augmentations et diminutions des matières 

imposables (vers 1827-1828, 1842-1900) ; matrice 

cadastrale des propriétés foncières (1828-1914) ; livre 

des mutations de propriétés (1819-1824) ; matrices 

cadastrales des propriétés bâties (1882-1910, 1911-

1956). 
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1 G 04 Registre d’état de sections des propriétés bâties et non-

bâties (1826) ; matrices cadastrales des propriétés non-

bâties (1915-1956). 

1 G 05 Atlas des plans du cadastre napoléonien (1824). 

E DEP 041/1G06-07  Fiscalité communale. 

An VII-1971 

1 G 06  Matrices générales des contributions directes : années 

1818-1824, 1826-1831, 1833-1848, 1854-1865, 1874-

1877, 1882-1885, 1891-1894, 1900-1940, 1942-1971. 

1 G 07 Taxe municipale sur les chiens : rôles d’imposition 

(années 1866-1874, 1878-1879, 1881-1882, 1884, 1886-

1888, 1890-1892, 1894-1895). Taxe des prestations sur 

les chemins vicinaux et ruraux : rôles d’imposition 

(années 1866-1869, 1871-1874, 1878-1879, 1881, 1884, 

1886-1888, 1890-1892, 1894-1895). Fiscalité des 

personnes, impôt sur le revenu, impôt de la taxe 

professionnelle, de la surtaxe progressive, sur les 

bénéfices industriels et commerciaux : listes nominatives 

de contribuables (1936-1949). Contributions directes et 

fiscalité communale générale : récépissés et mandats des 

contributions directes (an VII) ; tableaux récapitulatifs 

des rôles généraux des contributions directes (années 

1872-1879, 1911-1916, 1944-1949) ; mandements de 

contributions (1792-1793, an IX-1846) ; fiches de 

déclarations individuelles pour la contribution sur les 

voitures et les chevaux (1874) ; tableaux des 

contributions foncières des propriétés bâties et non 

bâties, contribution mobilière et contribution des 

patentes, contributions foncières et impositions locales 

(1918-1929, 1941-1942) ; arrêté préfectoral de 

nomination des répartiteurs communaux (1832) ; 

délibérations municipales, circulaires, arrêtés, 

correspondance (1818-1938). 

3 G. Rapports de la commune avec les diverses administrations d’un point de vue 

financier 

E DEP 041/3 G 01 Poids et mesures, vérification : correspondance (1811). Facteur 

et service postal : correspondance (1888, 1895). 

1811-1895 

H. Affaires militaires 

1 H. Recrutement 

E DEP 041/1 H 01 Recensement militaire, mobilisation, recrutement dans l’armée, 

armée territoriale : tableaux de recensement communaux et listes 

d’émargement des jeunes hommes et conscrits, avis individuels 
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d’inscription sur les tableaux de recensement, arrêtés 

préfectoraux de levées de troupes, correspondance (an XII-

1952). Aides militaires : listes des contribuables mobilisés qui, 

en raison de leur appel sous les drapeaux, peuvent être l’objet 

d’une proposition de remise ou de modération de leur taxe en 

argent (1914). 

An XII-1952 

2 H. Administration militaire 

E DEP 041/2 H 01 Recensement et classement des chevaux, juments, mules, mulets 

et voitures : registres, relevés, tableaux, listes, fiches de 

déclarations individuelles, correspondance (1876-1899). 

Manœuvres alpines, cantonnement et logement des soldats : 

correspondance (1890, 1892). 

1876-1899 

3 H. Garde nationale et sapeurs-pompiers 

E DEP 041/3 H 01 Garde nationale : listes nominatives de recensement, procès-

verbaux d’élection des officiers et sous-officiers, états de 

l’armement, correspondance (1831-1870). 

1831-1870 

I. Police, hygiène publique, justice 

1 I. Police locale 

E DEP 041/1 I 01 Police des routes et de la circulation : circulaires (1832). Débit 

de tabac, refus de création : correspondance (1841). Demande de 

renseignement sur la commune : questionnaire (1856). Débits de 

boissons : arrêtés préfectoraux d’autorisation d’ouverture (1865, 

1869) ; correspondance (1869, 1876). Pompes funèbres et 

inhumation : procès-verbal de remise de corps (1892) ; 

correspondance (1832). Associations, Cercle de l’Union : arrêté 

préfectoral d’autorisation de constitution, liste des membres 

fondateurs, projet de statuts et règlement (1881). Foires et 

marchés : arrêtés préfectoraux, correspondance (1804, 1831-

1881). Monnaie, retrait des pièces italiennes : correspondance 

(1894). Police de la chasse, battues aux loups : demandes de 

permis de chasse, attestation de permis de chasse, arrêtés 

préfectoraux d’ouverture et de clôture de la chasse, circulaires 

préfectorales, correspondance (1804, 1815, 1826-1889, 1954-

1958). Pêche : règlement pour l’exercice de la pêche (1832). 

1804-1958 

2 I. Police générale 

E DEP 041/2 I 01 Contrôle, surveillance et recensement des étrangers, introduction 

en France de familles de travailleurs étrangers, demandes de 

cartes d’identité, naturalisation : registres d’immatriculation des 
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étrangers (1894-1902, 1910-1923, 1928-1967) ; cahier 

d’enregistrement des demandes de cartes d’identité (1933-

1936) ; récépissés de demandes de cartes d’identité avec photos, 

circulaires préfectorales, correspondance (1927-1945). 

Surveillance de la « situation morale et politique du canton » : 

circulaire préfectorale (1831). Coup d’État de 1851 : circulaires 

préfectorales de désarmement de la Garde nationale et des 

citoyens (1851) ; avis individuel de commutation d’une peine 

infligée par la commission mixte du département (1855) ; 

demande de pension pour la famille d’une victime du Coup 

d’État (1881). Surveillance légale : correspondance (1856). 

Police des passeports : passeports individuels pour l’intérieur du 

pays (1841-1853) ; circulaire préfectorale (1832) ; 

correspondance (1857). Célébration de l’anniversaire de la mort 

du président Carnot : circulaire préfectorale (1895). Entrée en 

fonction du préfet : circulaire préfectorale (1831). Buste du roi, 

acquisition : circulaire préfectorale (1831). Drapeau : 

correspondance (1855, 1860). Portrait du président : 

correspondance (1888). 

1831-1967 

3 I. Justice 

E DEP 041/3 I 01 Crimes, délits, plaintes, demandes de renseignements, justice de 

paix : ordre de transfert d’un prisonnier de la maison d’arrêt  

d’Apt au Castellet (1864) ; jugements et avis de jugements, 

circulaires préfectorales, correspondance 
5
 (1832-1892). 

Avortement illégal ou « infanticide » : lettre de réprimande du 

préfet au maire pour son manque de vigilance 
6
 (1836). Listes 

préparatoires du jury d’assises : correspondance (1881, 1889). 

1832-1892 

5 I. Hygiène publique et salubrité 

E DEP 041/5 I 01 Médecine et santé publique générale : liste nominative des 

médecins et chirurgiens du département (1794). Rage et chien 

enragé : correspondance (1855, 1886). 

1794-1886 

K. Élections et personnel 

1 K. Élections 

E DEP 041/1 K 01 Établissement et révision des listes générales des électeurs de la 

commune (inscriptions, modifications, révisions, radiations), 

                                                 
5
 À noter : une circulaire préfectorale de 1846 sur une recrudescence de vols dans les églises et édifices 

consacrés au culte pour lesquels « il est à présumer que les malfaiteurs appartiennent à ces ouvriers Piémontais 

répandus dans le département et une partie de la Provence ». 
6
 Extrait : « La fille […] était enceinte et cependant vous n’en avez informé ni la gendarmerie, ni le juge de paix, 

ni moi. Il en résulte de là que cette fille n’a pas été surveillée et qu’elle a commis un infanticide ». 
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organisation générale des élections : listes générales des 

électeurs, listes d’émargement des votants, circulaires, 

correspondance (1828-1960) ; tableau règlementaire 

récapitulatif des incapacités électorales (vers 1850). Élections 

sénatoriales : procès-verbaux des opérations électorales (1920, 

1938). Élections au Conseil de la République : procès-verbal des 

opérations électorales (1948). Élection présidentielle : circulaire 

préfectorale (1958). 

1828-1960 

E DEP 041/1 K 02 Élections municipales et renouvellement des conseils 

municipaux : procès-verbaux des opérations électorales, listes 

des conseillers municipaux, arrêtés et avis de nomination de 

maires, d’adjoints et de conseillers municipaux, circulaires 

préfectorales, correspondance (an IX-1953). Élections 

municipales, contentieux électoraux : arrêtés préfectoraux (1834, 

1837). Plébiscites impériaux et référendums républicains : appel 

au peuple (1851) ; procès-verbaux des opérations électorales 

(1852, 1945) ; acte de proclamation de l’Empire suite au résultat 

du plébiscite (1852) ; extrait de décret (1972) ; circulaires 

préfectorales (1851-1852) ; instruction officielle sur les 

opérations des assemblées électorales (1852). Élections au 

conseil général et au conseil d’arrondissement, élections 

cantonales : procès-verbaux des opérations électorales, 

circulaires, correspondance (1852-1959). Élections législatives : 

procès-verbaux des opérations électorales, correspondance 

(1848-1958). 

An IX-1972 

2 K. Personnel municipal 

E DEP 041/2 K 01 Travail, nomination, traitement, révocation et remplacement de 

personnels communaux (gardes-champêtres, secrétaires de 

mairie etc.) : commissions de gardes-champêtres (1824, 1837) ; 

délibérations municipales, arrêtés, correspondance (1803-1938). 

1803-1938 

L. Finances de la commune 

1 L. Comptabilité 

E DEP 041/1L01-04  Comptabilité financière communale : comptes annuels de 

trésoriers, budgets communaux annuels primitifs et 

supplémentaires, comptes administratifs annuels, minutes des 

comptes de gestion, arrêtés du conseil de préfecture sur les 

comptes de gestion, arrêtés du trésorier-payeur général sur les 

comptes de gestion, tableaux et états récapitulatifs des 

versements dans la caisse municipale du montant des amendes 

encaissées à titre de contraventions et délits, délibérations 

municipales, mandats, pièces justificatives de paiements et de 

comptes, correspondance. 
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An IV-1953 

1 L 01   An IV-1830. 

1 L 02   1831-1860. 

1 L 03  1861-1899. 

1 L 04  1900-1953. 

M. Édifices communaux, monuments et établissements 

publics 

1 M. Édifices publics 

E DEP 041/1 M 01 Bâtiment communal composé d’une écurie et d’un grenier à 

foin, location : conventions, baux et procès-verbaux 

d’adjudication, délibération municipale, correspondance (1882-

1959). 

1882-1959 

2 M. Édifices du culte et cimetières 

E DEP 041/2 M 01 Église, presbytère, clocher, horloge : devis, pièces justificatives 

de dépenses, délibérations municipales, correspondance (1805, 

1831-1936). Cimetière : pétition demandant le déménagement 

du cimetière « dont l’emplacement actuel au milieu du village 

compromet la salubrité des vivants » (1806) ; correspondance 

(1806, 1832-1937). 

1805-1937 

4 M. Édifices des services d'enseignement, sciences et art 

E DEP 041/4 M 01 Maison d’école et presbytère : plan de la maison d’école servant 

aussi de presbytère (1838) ; plan de la maison de Pierre Bartron 

que la commune propose d’acheter pour l’école (1839) ; devis 

estimatif pour la construction d’une maison pour le presbytère et 

l’école primaire (1838) ; correspondance (1832-1896). Terrain 

de sport, création : délibération municipale (1941). 

1832-1941 

N. Biens communaux, terres, bois, eaux 

1 N. Biens communaux 

E DEP 041/1 N 01 Biens, terrains et droits communaux. – Délimitation et bornage : 

procès-verbal de délimitation du territoire communal (vers 

1804) ; procès-verbal de délimitation et de bornage des biens 

communaux non soumis au régime forestier et des propriétés 

particulières limitrophes (1835) ; état des biens communaux 

(1837) ; arrêté préfectoral (1867) ; correspondance (1833-1845). 

Legs : correspondance (1878). Moulins : rapport d’ingénieur 
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(1844-1845) ; correspondance (1844-1846). Herbages des aires 

communales : correspondance (1831-1833). Fours communaux, 

fours à chaux : baux et procès-verbaux d’adjudication (1801-

1813) ; arrêté préfectoral (1891) ; correspondance (1836-1844). 

Biens et terrains communaux : cahiers des charges et baux 

d’adjudication, délibération municipale, arrêtés préfectoraux, 

correspondance (1824-1944) 

1801-1944 

2 N. Bois 

E DEP 041/2 N 01 Code forestier, propriété, ventes de bois, coupes de bois, 

déboisement, défrichements, pâturage, adjudications de 

parcelles, pacage, pâturage et dépaissance dans les forêts 

communales, délimitation, gestion et aménagement de la forêt, 

constructions à distance prohibée de la forêt, délits forestiers : 

état de la taxe du bétail pour le droit de pâturage de la commune 

(année 1819) ; procès-verbaux de martelage des bois propres à la 

construction des vaisseaux, frégates et autres bâtiments de 

guerre de la Marine royale (1827) ; procès-verbal de 

reconnaissance et de balivage (1828) ; procès-verbaux de 

reconnaissance des quartiers et cantons défensables pour les 

bestiaux (années 1823-1824, 1827-1828, 1831, 1845 1902, 

1904-1907, 1914-1917, 1923, 1925, 1927, 1930, 1934, 1937-

1939, 1941-1944, 1954) ; arrêtés préfectoraux et avis 

d’autorisation des habitants à faire pacager leurs bêtes dans les 

cantons de bois reconnus défensables (1831, 1905, 1915, 1940-

1941) ; arrêtés et avis d’autorisation d’extraction des feuilles 

mortes et autres menus produits de la forêt (1857-1897) ; 

procès-verbaux de délivrance de coupes et permis d’exploitation 

(1827-1874) ; procès-verbaux d’arpentage (années 1841-1842, 

1844-1845, 1848-1852, 1854, 1856, 1858, 1862, 1865-1866, 

1868-1869, 1871) ; cahiers des charges annuels des ventes des 

coupes de bois (années 1842, 1844, 1873, 1879-1880, 1883, 

1895, 1897, 1907-1908) ; procès-verbaux d’adjudication, 

rapports d’experts, cahiers des charges, délibérations 

municipales, arrêtés, correspondance (1835-1929). Installation 

d’une tuilerie au quartier Combe-Croix à distance prohibée de la 

forêt : correspondance (1839) ; avis au public (1840). Travaux 

de restauration de terrains en montagne sur le périmètre de 

l’Asse-Inférieure, définition du périmètre de restauration : plan 

indiquant la répartition des terrains entre les diverses catégories 

de propriétaires, état parcellaire par propriétaires (1904). 

1819-1954 

4 N. Propriétés et droits divers 

E DEP 041/4 N 01 Cimetière communal. – Concession à perpétuité gratuite : 

délibération municipale (1878). 

1878 
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O. Travaux publics, voirie, moyens de transport, eaux 

1 O. Travaux publics et voirie en général 

E DEP 041/1 O 01 Service vicinal, travaux de voirie, gestion des chemins, travaux 

communaux : arrêtés préfectoraux, tableaux, états et procès-

verbaux de reconnaissance des chemins vicinaux de la commune 

(années 1835, 1837, 1860, 1880) ; budgets vicinaux annuels 

(années 1882-1883, 1885, 1891, 1894, 1896-1899, 1902-1905, 

1907, 1915-1919, 1947) ; récapitulatifs des situations, besoins et 

ressources des chemins vicinaux (1843-1913) ; liste nominative 

des habitants du Castellet devant contribuer à la réparation et à 

l’entretien des chemins vicinaux (1805) ; devis des travaux à 

exécuter pour le pavage à neuf des rues du Castellet (1846) ; 

plan dressé pour servir à l’instruction d’une demande de travaux 

(1854) ; arrêtés de mise en demeure pour création de ressources, 

délibérations municipales, circulaires, arrêtés, correspondance 

(1841-1942). 

1805-1947 

2 O. Moyens de transport et travaux divers 

E DEP 041/2 O 01 Chemins de fer : correspondance (1861, 1879). Service 

téléphonique communal, installation : correspondance (1922). 

Police de la circulation : arrêté municipal règlementant la vitesse 

des véhicules à traction mécanique dans la commune 
7
 (1937). 

Services publics de transports automobiles : rapport d’ingénieur 

concernant la ligne d’Oraison à Puimichel (1935) ; courrier de 

demande de remise en service du car entre Oraison et Bras-

d’Asse (1941). Électrification, éclairage public, distribution 

d’énergie électrique dans la commune, syndicat 

d’électrification : arrêtés du trésorier-payeur général sur les 

comptes de gestion, budget des recettes et dépenses du syndicat, 

délibérations du syndicat (1936-1950). 

1861-1950 

3 O. Navigation et régime des eaux 

E DEP 041/3 O 01 Association syndicale du canal du torrent de Rancure et travaux 

sur la digue : arrêté préfectoral d’institution d’une commission 

syndicale (1844) ; arrêtés du conseil de préfecture sur les 

comptes de gestion du syndicat (1844, 1863-1864, 1887-1888, 

1890-1891) ; extraits du compte de gestion (1903) ; budget 

annuel des recettes et dépenses (1904) ; arrêtés, correspondance 

(1844-1888). Association syndicale du canal de Tompline : 

minute des comptes de gestion (années 1900-1901) ; arrêtés du 

conseil de préfecture sur les comptes de gestion du syndicat 

(1890-1891) ; cahier des charges pour le curage du canal 

                                                 
7
 Extrait : « Dans l’agglomération de la commune du Castellet, les véhicules à traction mécanique ne devront pas 

dépasser 10 km/h pour les poids-lourds et 15 km/h pour les véhicules légers ». 
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(1883) ; délibération de la commission syndicale, 

correspondance (1883-1889). Fontaine publique, travaux : devis, 

délibérations municipales, arrêtés préfectoraux, correspondance 

(1831-1892). Irrigation des terrains situés dans la vallée du 

Rancure, avant-projet : plans et coupes, devis descriptifs et 

estimatifs (1967). Service hydraulique général, travaux 

d’arrosage, adjudication de l’arrosage : correspondance (1832, 

1836, 1892). 

1831-1904 

P. Cultes 

1 P. Culte catholique 

E DEP 041/1 P 01 Budget annuel de la fabrique : années 1811-1813, 1836-1838, 

1851. Logement du desservant : correspondance (1813, 1836). 

Traitement du desservant : correspondance (1831). Séparation 

de l’Église et de l’État, mise sous séquestre des biens 

ecclésiastiques : procès-verbaux, correspondance (1906). 

1811-1906 

Q. Assistance et prévoyance 

1 Q. Bureaux de bienfaisance, secours d'urgence 

E DEP 041/1 Q 01 Bureau de bienfaisance. – Administration, gestion et 

comptabilité financière, legs : budgets annuels, états annuels de 

situation financière, comptes administratifs annuels, minutes de 

comptes de gestion, arrêtés du conseil de préfecture sur les 

comptes de gestion, arrêtés préfectoraux de nomination et 

procès-verbaux des élections de membres de la commission 

administrative du bureau, délibérations, arrêtés préfectoraux, 

circulaires, correspondance (1882-1943). 

1882-1943 

2 Q. Œuvres charitables 

E DEP 041/2 Q 01 Ateliers de charité et travaux vicinaux de charité visant à 

occuper la classe ouvrière et indigente : correspondance (1824, 

1831, 1871). Société du nom de Cercle de Bienfaisance, 

création : avis d’autorisation préfectorale (1882). 

1824-1882 

3 Q. Établissements hospitaliers, hospitalisation 

E DEP 041/3 Q 01 Aliénés, internement et libération : arrêtés préfectoraux, 

correspondance (1858-1859). Création d’un établissement 

interdépartemental pour « les enfants arriérés […] ne jouissant 

pas de toutes leurs facultés mentales et qui cependant ne peuvent 
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être placés dans un asile d’aliénés réservé aux fous 

dangereux » : correspondance (1893). 

1858-1893 

5 Q. Application des lois d'assistance et de prévoyance 

E DEP 041/5 Q 01 Protection du premier âge, enfants trouvés : état de distribution 

des Layettes et Vêtures destinées aux enfants placés à la 

campagne (1883) ; correspondance (1831-1895). Assistance 

médicale gratuite : liste nominative de bénéficiaires (année 

1881) ; relevé récapitulatif des dépenses annuelles (année 

1933) ; correspondance (1881-1883). Assistance aux vieillards, 

infirmes et incurables : délibérations municipales (1930, 1934-

1935). 

1831-1935 

R. Instruction publique, sciences, lettres et arts 

1 R. Instruction publique 

E DEP 041/1 R 01 Rôles de la rétribution scolaire : années 1867, 1869-1874. 

Population scolaire : registre d’appel journalier (1960-1961). 

Nomination et traitement des instituteurs, institutrices et 

maitresses de coutures : correspondance (1835-1896). 

Enseignement : certificat attestant que l’instituteur n’a pas pu se 

livrer à l’exercice de ses fonctions faute d’élèves (1842) ; avis 

d’ouverture d’une école libre (1869) ; avis de suppression de 

l’école intercommunale (1896) ; instruction officielle sur les 

mesures budgétaires nécessitées par l’application de la loi 

scolaire (1889) ; deux cahiers d’élèves (1959-1960). 

Bibliothèque scolaire : correspondance (1858). 

1835-1961 


